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Mesdames , Messieurs ,

La loi n° 62-877 du 4 août 1962 accordait le bénéfice dit « de la
présomption d'origine », c'est-à-dire de l'imputabilité au service,
aux jeunes gens effectuant volontairement un stage de préparation
militaire, ainsi qu'aux personnes de la disponibilité ou des réserves
qui les encadrent ou qui font des exercices de perfectionnement.

Elle visait les accidents dont les intéressés avaient été victimes
au cours des exercices en question.

La loi n° 72-1043 du 18 novembre 1972 étendait cette couver­
ture aux accidents survenus pendant le trajet pour se rendre à ces
séances ou pour en revenir.

Le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui a pour objet,
dans un souci d'harmonisation, d'appliquer les mêmes dispositions
aux personnes versées dans la réserve du service de défense et
qui ont reçu une affectation individuelle de défense . Comme cette
affectation individuelle constitue un emploi distinct de leur emploi
habituel, elle peut entraîner, exactement comme une affectation
dans la réserve de l'armée, des exercices d'instruction et de
perfectionnement.

Il est certain que le champ d'application de ce texte sera, dans
l'immédiat, pratiquement inexistant : actuellement, nous n'avons
pas de corps de défense sur pied, et les « unités permanentes
d'instruction de la protection civile » sont celles de Villeneuve-
Saint-Georges et de Brignoles , qui sont militaires .

Mais, étant donné que les réservistes qu'elles auront formés,
ou ceux appartenant aux corps de défense qui seraient ultérieure­
ment créés, pourront être convoqués à des exercices par la suite
dans le cadre même de cette réserve du service de défense , il était
nécessaire qu'ils pussent bénéficier des mêmes garanties que les
réservistes militaires, appelés par l'armée à des séances ou des
exercices de perfectionnement.
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Ce texte nous semble répondre, par avance, à une préoccu­
pation de justice et d'égalité dans le traitement des réservistes de
ces deux différentes formes de la défense. Il pose, judicieusement,
la condition de l'affectation individuelle de défense : les affecta­
tions collectives, elles, ne sont en fait qu'un maintien sur place,
c'est-à-dire dans leur emploi habituel, de ceux qui y sont assujettis,
en cas de crise ou de conflit ; elles sont donc d'une tout autre
nature, qui ne justifie pas l'application des dispositions du projet
de loi.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous
propose d'adopter le projet de loi, dans la rédaction votée par
l'Assemblée Nationale.
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Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris 016*).

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article unique.

Les personnes versées dans la réserve du service de défense
qui ont reçu une affectation individuelle de défense ont droit, ainsi
que leurs ayants cause, au bénéfice des dispositions du Code des
pensions militaires d'invalidité, à l'exception de l'option prévue par
l'article L. 12, pour les accidents survenus au cours ou à l'occasion
des périodes d'exercices auxquelles elles sont assujetties ou des
séances d'instruction ou d'information auxquelles elles ont été
convoquées et qui sont organisées sous l'autorité du Ministre
responsable de l'emploi de défense.


